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En introduction, nous remercions RTE pour cette consultation et l’opportunité ainsi donnée d’exprimer de façon franche et directe notre propre retour d’expérience sur certains aspects du mécanisme de capacité, aspects qui nous concernent en tant que grands consommateurs d’électricité, s’approvisionnant très majoritairement au marché.
Tout en ayant beaucoup de considération par ailleurs pour la qualité et la rigueur du travail de RTE département marchés, nous trouvons que cette (longue) consultation à propos du mécanisme de capacité reflète une tendance à proposer des analyses beaucoup trop complexes, qui occultent quelque peu les constats plus simples qui pourraient être faits, s’agissant d’un retour d’expérience.
Question 1.1
Nous ne partageons pas l’intérêt de construire un scénario contrefactuel, car il s’agit d’une démarche trop compliquée, par nature parfaitement théorique, et toujours extrêmement sujette à caution, au fond sans aucun caractère démonstratif, et donc inutile.
Nous ne sommes pas concernés par les autres sous-questions.
Question 1.2.
Pas totalement. Le sujet n’est pas la justesse du BP, dont personne ne conteste le sérieux. Il est, comme vous l’indiquez vous-même, l’ « écart entre la vision à une date donnée du registre de capacité et l’estimation d’obligation », autrement dit la façon dont peut être appréhendé l’équilibre offre-demande. A cet égard, il nous semble que les éléments d’analyse pertinents, que nous souhaitons partager comme vous nous y invitez, seraient les suivants :
· La comparaison, année par année, du volume d’achat par les ACO (net de revente), tel qu’issu de registre de transactions, avec les NCC ;
· La comparaison de l’estimation faite par RTE et communiquée à tous les ACO de leur volume d’obligation, avec les NCC des années 2017 et 2018 ;
· Pour l’année 2017,à l’ultime enchère du 5 mars, il y a 1,2 GW de demande et 0,6 GW achetés, pour 2,7 GW offert. Cela confirme définitivement que le marché de capacités 2017 était bien excédentaire comme les deux analyses proposées plus haut l’indiquaient, et que le règlement des écarts conduira à une valorisation faible pour les RPC ou les EXP des capacités invendues ; et pourtant le prix de l’enchère du 5 mars ressort à PRM+20% exactement comme on aurait pu s’y attendre s’y,  au contraire, l’équilibre offre-demande eût été déficitaire, compte tenu du futur règlement des écarts. C’est une aberration criante (et très « parlante »).
· Pour 2019, RTE n’a pas trouvé preneur aux enchères pour les 6,5 GW de capacités mises en vente « à tout prix », 4 GW ayant été écoulées à zéro (0 €/MWh) , le reste étant invendu…
· Aucune relation n’a jamais pu être faite par qui que ce soit entre l’évolution de l’équilibre offre-demande sur le marché de capacités, et le doublement du prix de la capacité entre 2018 et 2019
Ces éléments tendent à démontrer que l’équilibre offre-demande actuel du marché de capacité est excédentaire, et qu’il a été mal appréhendé par de nombreux  acteurs du dispositif (jusqu’à RTE lui-même ?). 
Question 1.3
Non, nous ne voyons pas l’intérêt de l’analyse proposée, nous pensons que cette aspect du mécanisme est déjà correctement mis en œuvre, notamment pour ce qui concerne la certification de capacités d’effacement.
Question 1.4 
Oui nous partageons l’intérêt d’une telle analyse, qui nous semble même légitime et nécessaire. Nous ne croyons pas à une méthode d’analyse trop complexe telle que celle du « scénario contrefactuel » proposé en 1.1. 
On observe concrètement que depuis l’arrivée du mécanisme de capacité il n’y a pas eu de forte tension à la pointe hivernale, et celle-ci ne semble plus progresser comme par le passé deux fois plus vite que la consommation (qui elle-même ne progresse d’ailleurs plus).
Nous pensons que cela s’explique par d’autres raisons que le mécanisme de capacité, telles que la sensibilisation générale des consommateurs sur la maîtrise de la consommation à la pointe, et des hivers doux.
S’agissant des coûts générés chez nous par la mise en œuvre du mécanisme de capacité, ils sont pour notre entreprise de deux ordres :
· Les achats de capacité, en ordre de grandeur 2,5 M€ pour 2017-2018
· Le temps passé, considérable (probablement 100 à 200 heures), à comprendre le mécanisme, à lire les documents s’y rapportant, à se constituer acteur obligé pour tenter- avec succès sur 2019 – d’en diminuer le coût 
La valorisation des capacités d’effacement via la certification de capacité n’a au fond pas beaucoup changé l’effort nécessaire (et normal) par rapport à ce qui existait dans les années 2015-2016 avec la participation à l’AO effacement. La valorisation de nos capacités d’effacement est globalement équivalente à meilleure par rapport à avant ; dans les deux cas, nous trouvons un accompagnement efficace auprès d’un agrégateur pour la mise en œuvre.
Nous constatons donc au final  que le mécanisme de capacité n’a pas apporté grand-chose à ce jour au système électrique français, si ce n’est un transfert d’argent considérable (sur les quatre années 2017-2020, de l’ordre de 3 G€ au total) du consommateur vers le producteur d’électricité français.
A moyen/long terme, on ne peut jurer de rien, ni du maintien du mécanisme actuel au regard des règles européennes et/ou par exemple de la nouvelle régulation ( ?), ni de son utilité possible dans un système qui redeviendrait plus contraint sur l’équilibre offre-demande à la pointe. Sur l’appel d’offres long terme, nous sommes donc un peu dubitatifs, même si par nature il semble un complément indispensable au dispositif actuel, pour financer des capacités de pointe. Nous n’avons pas trouvé pour notre part de visibilité suffisante, ni d’idée géniale, pour investir dans de nouvelles capacités de production qui seraient partiellement dédiées à de l’effacement et, à ce titre, partiellement financées par le biais de l’AO long terme.
Questions 2.1 et 2.2
Voir réponse à la question 1.4.
En complément, nous ne pensons pas qu’on puisse « sauver » le mécanisme de capacité, si tant est que son utilité pour assurer la sécurité d’approvisionnement n’était pas démontrée, par des arguments d’ordre « transition énergétique ».
Question 3.1
Non, nous ne voyons pas de problème au regard des points soulevés dans cette question, et les analyses proposées ne nous paraissent pas essentielles ni même utiles, les acteurs obligés devant par ailleurs être libres de se couvrir comme bon leur semble. D’autre part, la temporalité de la couverture de l’obligation de capacité par les ACO s’analyse facilement à partir du registre de transaction de capacités, et cette analyse ne révèle aucune anomalie.
Question 3.2
Cette analyse là non plus ne nous semble pas essentielle, les dispositifs existants nous semblent déjà contraignants et opérants.
Question 3.3.
Oui cette analyse nous semble nécessaire. Mais, une fois de plus, et nous en sommes désolés, la méthodologie proposée par RTE nous semble inutilement complexe et inadaptée. L’analyse qui peut être faite très simplement des courbes d’offre et de demande sur les enchères passées est déjà suffisamment parlante quant à la façon – finalement assez naturelle - dont le prix est fixé par l’acteur dominant à un niveau prédéterminé, jugé raisonnable.
Particulièrement, on peut observer le niveau de prix auquel se situe le principal palier d’offre et le niveau de volume d’achat à tout prix (c’est-à-dire au prix plafond, ce qui en soi constitue une anomalie, aucun acheteur n’ayant en principe intérêt à acheter le plus cher possible…). D’autre part, cette analyse peut être complétée par la visualisation des principales transactions en volume sur le registre de transactions de capacités, entre RPC et ACO, ainsi qu’entre ECH et ACO (dans le registre en question, les volumes cédés par l’acteur dominant sont issus d’un compte ECH pour environ 20 GW répartis sur les différentes enchères, d’un compte RPC pour environ 40 GW également répartis juste avant chaque enchère et au prix qui en résultera, et enfin de transferts vers Exeltium / Arenh en une fois pour 15 GW). 
S’agissant des coûts de mise en œuvre de l’effacement, pour nos activités de production électro-intensives, nous avons déjà fait part dans le passé de ce type d’analyse à RTE.
Question 3.4.
Non, le mécanisme de capacité pose des questions, mais la logique de son fonctionnement requiert le recours à des tirages PP1 et PP2, et on peut faire confiance à RTE pour que leur tirage soit cohérent  (même s’il y a eu une fois une erreur d’algorithme, avouée en réunion de concertation)

Question 4.1. et 4.2
La complexité du mécanisme est pour partie inhérente aux objectifs poursuivis, aux contraintes imposées par la commission européenne, et à la volonté de mettre en oeuvre un système décentralisé avec formation des prix à la fois par un système d’enchères et indépendamment de gré à gré.
Elle a entraîné chez nous un temps d’analyse important, et un délai d’un an avant de comprendre tout l’intérêt que pouvait avoir un grand consommateur à refuser les clauses de répercussion proposées par ses fournisseurs et à se déclarer acteur obligé, intérêt qui s’est matérialisé par la suite.
Nous pensons qu’il serait inutilement compliqué d’ « objectiver le débat sur la complexité du mécanisme », comme RTE se propose de le faire, en réponse aux protestations sur la complexité. Ce serait une façon de tourner en rond. A notre avis ce qui compte est d’analyser, le plus simplement possible, si le mécanisme de capacité est encore utile et nécessaire pour les années qui viennent. S’il l’est, alors le plus urgent serait de ne pas trop changer les règles actuelles, même complexes, maintenant que les acteurs ont appris à vivre avec.
 Question 4.3.
Oui. Le calcul de l’obligation définitive et les règlements financiers interviennent trop tard. D’autre part, RTE devrait communiquer à tous de façon transparente, en janvier A+2, la somme des estimations d’obligation faites pour chacun au 31/12/A+1.
Question 4.4.
Sans opinion.
Question 5
Voir introduction et les réponses aux questions 3.3, 4.1 et 4.2

